
1

BOUCHES-DU-RHÔNE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°13-2021-037

PUBLIÉ LE  5 FÉVRIER 2021



Sommaire

Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille
13-2021-02-04-001 - DEC N°72 - Abrogation DS Mme GUERDER (1 page) Page 3

13-2021-02-04-002 - DS N°73 - Mme DE POULPIQUET (3 pages) Page 5

Centre Pénitentiaire d'Aix Luynes
13-2021-02-02-012 -  Délégation de signature gestion de la détention. (8 pages) Page 9

DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 
13-2021-02-01-013 - Arrêté préfectoral portant dérogation au repos dominical 

des salariés

dans le département des Bouches-du-Rhône

 (2 pages) Page 18

13-2021-02-01-012 - Arrêté préfectoral portant dérogation au repos dominical des salariés

dans le département des Bouches-du-Rhône

 (2 pages) Page 21

13-2021-02-01-011 - Arrêté préfectoral portant modification de l’arrêté réglementant la

fermeture hebdomadaire des commerces qui vendent du pain, des viennoiseries et

pâtisseries dans le département 

des Bouches-du-Rhône

 (2 pages) Page 24

Préfecture des Bouches-du-Rhône
13-2021-02-04-003 - Arrêté portant habilitation de la société dénommée «  POMPES

FUNEBRES PHOCEENNES » sous le sigle «  P F P  » sise à MARSEILLE (13009) dans

le domaine funéraire et pour la gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire, 04 février

2021 (2 pages) Page 27

13-2021-02-02-013 - Arrêté portant habilitation de la société dénommée «  REGINA

PRESTATIONS FUNERAIRES  » sise à MARSEILLE (13008)

dans le domaine

funéraire, du 02 février 2021 (2 pages) Page 30

2



Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille

13-2021-02-04-001

DEC N°72 - Abrogation DS Mme GUERDER

Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille - 13-2021-02-04-001 - DEC N°72 - Abrogation DS Mme GUERDER 3



Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille - 13-2021-02-04-001 - DEC N°72 - Abrogation DS Mme GUERDER 4



Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille

13-2021-02-04-002

DS N°73 - Mme DE POULPIQUET

Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille - 13-2021-02-04-002 - DS N°73 - Mme DE POULPIQUET 5



Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille - 13-2021-02-04-002 - DS N°73 - Mme DE POULPIQUET 6



Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille - 13-2021-02-04-002 - DS N°73 - Mme DE POULPIQUET 7



Assistance Publique – Hôpitaux de Marseille - 13-2021-02-04-002 - DS N°73 - Mme DE POULPIQUET 8



Centre Pénitentiaire d'Aix Luynes

13-2021-02-02-012

 Délégation de signature gestion de la détention.

Centre Pénitentiaire d'Aix Luynes - 13-2021-02-02-012 -  Délégation de signature gestion de la détention. 9



Page 1 sur 8 
 

 

 

 

• 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

–  

–  

–  

–  

–  

Centre Pénitentiaire d'Aix Luynes - 13-2021-02-02-012 -  Délégation de signature gestion de la détention. 10



Page 2 sur 8 
 

–  
–  

–  

–  

–  
–  

–  

–  

–  

–  

–  
–  

–  

–  

–  

–  

–  

–  

–  

–  

–  

–  

Centre Pénitentiaire d'Aix Luynes - 13-2021-02-02-012 -  Délégation de signature gestion de la détention. 11



Page 3 sur 8 
 

–  

–  

–  

–  

–  

–  

–  
–  

–  

–  

–  

–  

–  

–  
–  

–  

–  
–  

–  

–  

–  
–  

–  

–  

–  

–  

Centre Pénitentiaire d'Aix Luynes - 13-2021-02-02-012 -  Délégation de signature gestion de la détention. 12



Page 4 sur 8 
 

–  

–  
–  

–  

 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

–  

–  

–  

–  

–  

–  

–  

–  

–  

–  

Centre Pénitentiaire d'Aix Luynes - 13-2021-02-02-012 -  Délégation de signature gestion de la détention. 13



Page 5 sur 8 
 

–  
–  

–  

–  

–  

–  
–  

–  
–  

–  

–  

–  
–  

 

 

• 
• 

–  

–  

 

• 
• 
• 
• 
• 

–  

Centre Pénitentiaire d'Aix Luynes - 13-2021-02-02-012 -  Délégation de signature gestion de la détention. 14



Page 6 sur 8 
 

–  

 

• 
• 

–  

–  

–  

–  

–  

–  

–  

–  

–  

 

 

–  

–  

–  

Centre Pénitentiaire d'Aix Luynes - 13-2021-02-02-012 -  Délégation de signature gestion de la détention. 15



Page 7 sur 8 
 

–  

–  

–  

–  

–  
–  

–  

–  

 

• 
• 

 

 

 

–  

–  

–  

Centre Pénitentiaire d'Aix Luynes - 13-2021-02-02-012 -  Délégation de signature gestion de la détention. 16



Page 8 sur 8 
 

–  

–  

–  

–  
–  

  

 

 

      
      

Centre Pénitentiaire d'Aix Luynes - 13-2021-02-02-012 -  Délégation de signature gestion de la détention. 17



DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2021-02-01-013

Arrêté préfectoral portant dérogation au repos dominical 

des salariés dans le département des Bouches-du-Rhône

DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur  - 13-2021-02-01-013 - Arrêté préfectoral portant dérogation au repos dominical 
des salariés dans le département des Bouches-du-Rhône 18



  

1/2 
 

Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Unité départementale 

Bouches-du-Rhône 

 
 

Arrêté préfectoral portant dérogation au repos dominical  
des salariés dans le département des Bouches-du-Rhône 

 
 

Vu les dispositions du code du travail notamment pris en ses articles L. 3132-20 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 
MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-D’azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral publié au RAA n° 13-2020-MCP 1 du 24 août 2020 portant délégation de signature et 
d’ordonnancement secondaire à Madame Juliette TRIGNAT, Sous-préfète hors classe, Secrétaire Générale de 
la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu la demande de la Fédération nationale des détaillants maroquinerie et voyage en date du 15 janvier 2021  
tendant à obtenir l’ouverture exceptionnelle de commerces les dimanches 7 et 14 février 2021 ; 
 
Vu la demande de l’Alliance du commerce en date du 20 janvier 2021 tendant à obtenir l’ouverture 
exceptionnelle de commerces les dimanches 7, 14, 21 et 28 février 2021 ; 
 
Vu la demande de l’Union des entreprises de la filière du sport, des loisirs, du cycle et de la mobilité active en 
date du 22 janvier 2021 tendant à obtenir l’ouverture exceptionnelle des commerces sports et loisirs les 
dimanches 7, 14, 21 et 28 février 2021 ; 
 
Vu la consultation pour avis par courriels des 19 et 20 janvier 2021 en application de l’article L3132-21 du code 
du travail ; 
 
Considérant que les demandes sont justifiées par la situation exceptionnelle du fait de la persistance de la 
crise sanitaire, la modification des dates de soldes d’hiver qui se déroulent du 20 janvier au 16 février 2021, le 
couvre-feu à 18 heures sur l’ensemble du territoire ; la nécessite de réguler les flux de clients sur une amplitude 
plus grande pour faciliter le respect du protocole sanitaire renforcé dans les magasins ; 
 
Considérant que le repos simultané des salariés le dimanche serait de nature à porter préjudice au public et 
pourrait compromettre le fonctionnement normal des établissements de commerce dont l’activité est impactée 
par le couvre-feu en vigueur dans une période de fréquentation accrue des commerces ;  
 
Considérant qu’une dérogation au repos dominical des salariés octroyée les dimanches 7 et 14 février 2021 
permettrait, d’une part, de compenser partiellement la perte de chiffre d’affaires subie par les commerces liées 
aux différentes décisions prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, et d’autre part, d’offrir à la clientèle 
une plus grande amplitude d’ouverture, et ainsi de mieux réguler les flux dans les établissements et d’accroître 
l’efficacité des protocoles sanitaires applicables ; 
 
Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède qu’il y a lieu de faire application des dispositions  de l’article L. 
3132-20 du code du travail au bénéfice de l’ensemble des établissements de commerce de détail implanté dans 
l’une des communes du département ; 
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ARRETE 
 
 
Article 1er  
 
Les commerces de détail implantés dans l’une des communes du département du des Bouches-du-Rhône qui 
ne bénéficient pas d’un dispositif permettant de déroger à la règle du repos dominical, à titre permanent ou 
temporaire, sont exceptionnellement autorisés à employer des salariés durant les dimanches suivants :  

 dimanche 7 février 2021 

 dimanche 14 février 2021 
 
Seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit peuvent travailler ces dimanches. Le refus d’un 
salarié de travailler le dimanche ne constitue ni une faute, ni un motif de licenciement et ne peut faire l’objet 
d’une mesure discriminatoire dans le cadre de l’exécution du contrat de travail. 
 
Article 2 
 
Chaque établissement respectera les dispositions conventionnelles concernant les contreparties pour le travail 
dominical ou, à défaut, les dispositions légales. 
 
Article 3  
 
Pour la mise en œuvre, dans chacun des établissements concernés, des conséquences induites par la présente 
dérogation, l'accord collectif, ou la décision unilatérale de l'employeur approuvée par référendum, fixe les 
contreparties accordées aux salariés privés du repos dominical. 
 
Article 4 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. Il peut 
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication, par le moyen télé recours citoyen. 
 
Article 5 
 
La secrétaire générale de préfecture des Bouches-du-Rhône, le responsable de l’Unité départementale des 
Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l’Emploi, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône 
 
 
 

Fait à MARSEILLE, le 1er février 2021 
Le Préfet de la région Provence – Alpes – Côte -d’Azur,  
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,  
Préfet des Bouches-du-Rhône  
 

Signé 
 
Christophe MIRMAND 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Unité départementale 

Bouches-du-Rhône 

 
 

Arrêté préfectoral portant dérogation au repos dominical  
des salariés dans le département des Bouches-du-Rhône 

 
 

Vu les dispositions du code du travail notamment pris en ses articles L. 3132-20 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 
MIRMAND en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-D’azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral publié au RAA n° 13-2020-MCP 1 du 24 août 2020 portant délégation de signature et 
d’ordonnancement secondaire à Madame Juliette TRIGNAT, Sous-préfète hors classe, Secrétaire Générale de 
la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu la demande de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises des Bouches-du-Rhône en date du 1er 
février 2021  tendant à obtenir l’ouverture exceptionnelle des prestataires de services les dimanches 7, 14, 21 
et 28 février 2021 ; 
 
Vu la consultation pour avis par courriels des 19 et 20 janvier 2021 en application de l’article L3132-21 du code 
du travail ; 
 
Considérant que les demandes sont justifiées par la situation exceptionnelle du fait de la persistance de la 
crise sanitaire, le couvre-feu à 18 heures sur l’ensemble du territoire ; la nécessite de réguler les flux de clients 
sur une amplitude plus grande pour faciliter le respect du protocole sanitaire renforcé dans les magasins ; 
 
Considérant que le repos simultané des salariés le dimanche serait de nature à porter préjudice au public et 
pourrait compromettre le fonctionnement normal des établissements dont l’activité est impactée par le couvre-
feu en vigueur ;  
 
Considérant qu’une dérogation au repos dominical des salariés octroyée les dimanches 7 et 14 février 2021 
permettrait, d’une part, de compenser partiellement la perte de chiffre d’affaires subie par les prestataires de 
services liées aux différentes décisions prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, et d’autre part, d’offrir 
à la clientèle une plus grande amplitude d’ouverture, et ainsi de mieux réguler les flux dans les établissements 
et d’accroître l’efficacité des protocoles sanitaires applicables ; 
 
Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède qu’il y a lieu de faire application des dispositions  de l’article L. 
3132-20 du code du travail au bénéfice de l’ensemble des établissements de commerce prestataires de 
services implantés dans l’une des communes du département et notamment les commerces et réparations 
d’automobiles et de motocycles, les commerces de blanchisserie-teinturerie, les salons de coiffure et de soins 
de beauté ; 
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ARRETE 
 
 
Article 1er  
 
Les commerces prestataires de services, notamment les commerces et réparations d’automobiles et de 
motocycles, les commerces de blanchisserie-teinturerie, les salons de coiffure et de soins de beauté implantés 
dans l’une des communes du département du des Bouches-du-Rhône qui ne bénéficient pas d’un dispositif 
permettant de déroger à la règle du repos dominical, à titre permanent ou temporaire, sont exceptionnellement 
autorisés à employer des salariés durant les dimanches suivants :  

 dimanche 7 février 2021 

 dimanche 14 février 2021 
 
Seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit peuvent travailler ces dimanches. Le refus d’un 
salarié de travailler le dimanche ne constitue ni une faute, ni un motif de licenciement et ne peut faire l’objet 
d’une mesure discriminatoire dans le cadre de l’exécution du contrat de travail. 
 
Article 2 
 
Chaque établissement respectera les dispositions conventionnelles concernant les contreparties pour le travail 
dominical ou, à défaut, les dispositions légales. 
 
Article 3  
 
Pour la mise en œuvre, dans chacun des établissements concernés, des conséquences induites par la présente 
dérogation, l'accord collectif, ou la décision unilatérale de l'employeur approuvée par référendum, fixe les 
contreparties accordées aux salariés privés du repos dominical. 
 
Article 4 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. Il peut 
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication, par le moyen télé recours citoyen. 
 
Article 5 
 
La secrétaire générale de préfecture des Bouches-du-Rhône, le responsable de l’Unité départementale des 
Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l’Emploi, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône 
 
 

Fait à MARSEILLE, le 1er février 2021 
Le Préfet de la région Provence – Alpes – Côte - d’Azur,  
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,  
Préfet des Bouches-du-Rhône  
 

Signé 
 
Christophe MIRMAND 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Unité départementale 

Bouches-du-Rhône 

 
 

Arrêté préfectoral portant modification de l’arrêté réglementant la 
fermeture hebdomadaire des commerces qui vendent du pain, des 

viennoiseries et pâtisseries dans le département  
des Bouches-du-Rhône 

 
 

Vu les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section III du Code du Travail, et 
notamment l’article L. 3132-29, alinéa 1er  qui dispose que lorsqu'un accord est intervenu entre les 
organisations syndicales de salariés et les organisations d'employeurs d'une profession et d'une zone 
géographique déterminées sur les conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux salariés, le 
préfet peut, par arrêté, sur la demande des syndicats intéressés, ordonner la fermeture au public des 
établissements de la profession ou de la zone géographique concernée pendant toute la durée de ce repos ; 
 
Vu l’article L. 3132-3 du Code du travail qui fixe, dans l'intérêt des salariés, le repos hebdomadaire le 
dimanche ;  
 
Vu les arrêtés préfectoraux des 14 janvier et 18 février 2015 règlementant la fermeture hebdomadaire des 
commerces qui vendent du pain, des viennoiseries et pâtisseries dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe 
MIRMAND en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-D’azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral publié au RAA n° 13-2020-MCP 1 du 24 août 2020 portant délégation de signature et 
d’ordonnancement secondaire à Madame Juliette TRIGNAT, Sous-préfète hors classe, Secrétaire Générale de 
la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu la demande du Nouveau syndicat des artisans boulangers pâtissiers des Bouches-du-Rhône et du 
Groupement  départemental des maîtres artisans boulangers et boulangers pâtissiers des Bouches-du-Rhône 
en date du 26  janvier 2021 tendant à obtenir l’extension de la période dérogatoire concernant les fêtes de fin 
d’année au mois de février 2021 ; 
 
 
Considérant que l’article 1 de l’arrêté du 14 janvier 2015 prévoit que tous les établissements, sédentaires ou 
ambulant, employant ou non des salariés, dont la vente de pain et viennoiserie, quel que soit le procédés de 
fabrication de ces produits, constitue l’activité unique ou l’une des deux principales sont fermés au public un 
jour par semaine au choix des intéressés ; 
 
Considérant que l’article 4 de l’arrêté du 14 janvier 2015 prévoit que pendant la période des fêtes de fin 
d’année, à compter du lundi de la semaine civile précédent le jour de Noël jusqu’au dimanche suivant 
l’Epiphanie inclus la suspension de plein droit de cette obligation ; 

 
Considérant que l’extension de la période de suspension du lendemain de la publication du présent arrêté au 
14 février 2021 permettrait d’offrir à la clientèle une plus grande amplitude d’ouverture, et ainsi de mieux réguler 
les flux dans les établissements et d’accroître l’efficacité des protocoles sanitaires applicables ; 
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ARRETE 
 
 
Article 1er  
 
La période de suspension prévue à l’article 4 de l’arrêté du 14 janvier 2015 est étendue du lendemain de la 
publication du présent arrêté au 14 février 2021 
 
Article 2 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. Il peut 
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication, par le moyen télé recours citoyen. 
 
Article 3 
 
La secrétaire générale de préfecture des Bouches-du-Rhône, le responsable de l’Unité départementale des 
Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l’Emploi, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à MARSEILLE, le 1er février 2021 
Le Préfet de la région Provence – Alpes – Côte - d’Azur,  
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,  
Préfet des Bouches-du-Rhône  
 

Signé 
 
Christophe MIRMAND 

 

DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur  - 13-2021-02-01-011 - Arrêté préfectoral portant modification de l’arrêté réglementant la fermeture hebdomadaire des
commerces qui vendent du pain, des viennoiseries et pâtisseries dans le département 
des Bouches-du-Rhône

26



Préfecture des Bouches-du-Rhône
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°                            

Arrêté portant habilitation de la société dénommée «  POMPES FUNEBRES
PHOCEENNES » sous le sigle «  P F P  » sise à MARSEILLE (13009) dans le

domaine funéraire et pour la gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire, 
04 février 2021

 
   Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 17 décembre 2014 modifié portant habilitation sous le
numéro 14/13/175 de la société dénommée « POMPES FUNEBRES PHOCEENNES » sous le sigle « P F
P » sise 29 Boulevard de l’Océan à Marseille (13009) dans le domaine funéraire et pour la gestion et
l’utilisation d’une chambre funéraire jusqu’au 16 décembre 2020 ;

Vu la demande reçue le 23 décembre 2020 de M. Christophe LA ROSA, Directeur Général, sollicitant le
renouvellement de l’habilitation funéraire susvisée ;

Vu le rapport  de vérification avec observations de la  chambre  funéraire  établi  le  04 janvier  2021 par
l’organisme de contrôle  accrédité  COFRAC,  stipulant  les  actions  à  entreprendre  afin  que la  chambre
funéraire dénommée « FUNERARIUM PHOCEEN » située 29 boulevard de l’Océan à Marseille (13009)
réponde aux prescriptions de conformité du code général des collectivités territoriales, et l’engagement de
la Société « P F P » à corriger les réserves dudit rapport ;

Considérant que M. Christophe LA ROSA justifie de l’aptitude professionnelle requise par les fonctions de
dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 du code, l’intéressée est réputée satisfaire au
1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-25.1  du CGCT ;

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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ARRETE

Article 1  er     : La société dénommée « POMPES FUNEBRES PHOCEENNES » sous le sigle « P F P » sise 
29, Boulevard de l’Océan à MARSEILLE (13009), représentée par M. Christophe LA ROSA, Directeur 
Général, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

 organisation des obsèques
 fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires
 transport de corps avant mise en bière
 transport de corps après mise en bière
 fourniture de corbillards et de voitures de deuil
 fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations
 gestion  et  utilisation  d’une  chambre  funéraire  dénommée  « FUNERARIUM

PHOCEEN » sise 29 Boulevard de l’Océan à MARSEILLE (13009)

Article  2 :  Le numéro d'habilitation attribué est  :  21-13-0168. L'habilitation est  accordée  pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté.  Son renouvellement  sera conditionné par la correction des
observations  relevées  lors  du  contrôle  de  la  chambre  funéraire  par  l’organisme  de  contrôle
accrédité COFRAC et la levée de réserves suite à la réalisation d’une contre visite. La demande de
renouvellement devra être effectuée deux mois avant son échéance.

Article 3 : L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 17 décembre 2014 modifié portant habilitation sous
le n°14/13/175 de l’établissement susvisé est abrogé. 

Article 4  : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de tout ou
partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être habilité pour
la prestation qu’il  sous-traite ;  de même que les sous-traitants doivent être habilités pour chacune des
prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect de
ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 5 :  La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par le
préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article L2223-
25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises les
régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 6  : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de
l’intérieur, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille ; la juridiction administrative
compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 7 : La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental de
la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Marseille, le 04 février 2021

                  Pour le Préfet,
La Cheffe de la Mission Réglementation

                      SIGNE

             Sabrina DJOURI
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°                            

Arrêté portant habilitation de la société dénommée
«  REGINA PRESTATIONS FUNERAIRES  » sise à MARSEILLE (13008)

dans le domaine funéraire, du 02 février 2021

 
   Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret N°2020-917 du 28 juillet  2020 relatif  à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire ;

Vu l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 17 octobre 2019 portant habilitation sous le n°
19/13/0218  de  la  société  dénommée  « REGINA  PRESTATIONS  FUNERAIRES »  sise  17
Boulevard Delpin à Marseille (13008) dans le domaine funéraire jusqu’au 17 octobre 2020 ;

Vu  la  demande  reçue  le  28  janvier  2021  de  M.  Michaël  TOUITOU,  Gérant,  sollicitant  le
renouvellement  de  l’habilitation  de  la  société  dénommée  «  REGINA  PRESTATIONS
FUNERAIRES » sise 17, Boulevard Delpin à MARSEILLE (13008), dans le domaine funéraire ;

Considérant que M. Michaël TOUITOU, Gérant, justifie de l’aptitude professionnelle requise par
les fonctions de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13 du code, l’intéressée
est réputée satisfaire au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-
25.1  du CGCT ;

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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ARRETE

Article 1  er     : La société dénommée « REGINA PRESTATIONS FUNERAIRES », sise 17 Bd Delpin
à MARSEILLE (13008) représentée par M. Michaël TOUITOU, Gérant, est habilitée pour exercer
sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

 organisation des obsèques 
 fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires 
 Transport de corps avant mise en bière (en sous-traitance)
 transport de corps après mise en bière (en sous-traitance)
 fourniture de corbillards (en sous-traitance)
 fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations (en sous-traitance)

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est :  21-13-0218. L'habilitation est accordée pour  5
ans à compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée
deux mois avant son échéance.

Article  3 :  L’arrêté  du  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  du  17  octobre  2019  susvisé  portant
habilitation sous le n°19/13/0218 est abrogé.

Article  4   :  L’opérateur  funéraire  habilité  peut  confier  à  un  ou  plusieurs  sous-traitants  la
réalisation de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres.
Ce dernier doit être habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants
doivent  être habilités pour chacune des prestations du service extérieur  qu’ils  fournissent  de
manière habituelle  aux familles.  A défaut  du respect  de ces prescriptions,  leur responsabilité
conjointe pourra être mise en cause.

Article 5  :  La présente  habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou
retirée  par  le  préfet  du  département  où  les  faits  auront  été  constatés,  conformément  aux
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs
suivants :
1° non-respect  des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 6  : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur le Ministre de l’intérieur,  d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  de
Marseille ;  la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article  7  :  La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 02 février 2021

                    Pour le Préfet,
La Cheffe de la Mission Réglementation

                         SIGNE

                 Sabrina DJOURI
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